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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XXVII : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions commises par des majeurs 
protégés  

­ Article 706-113 

Version en vigueur issue de la loi n°2008-174 du 25 février 2008 relative à la rétention de sûreté et à la déclaration d'irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble mental - art. 4  

Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur, ainsi que le juge des tutelles, 
des poursuites dont la personne fait l'objet. Il en est de même si la personne fait l'objet d'une alternative aux 
poursuites consistant en la réparation du dommage ou en une médiation, d'une composition pénale ou d'une 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ou si elle est entendue comme témoin assisté. 
Le curateur ou le tuteur peut prendre connaissance des pièces de la procédure dans les mêmes conditions 
que celles prévues pour la personne poursuivie. 
Si la personne est placée en détention provisoire, le curateur ou le tuteur bénéficie de plein droit d'un permis de 
visite. 
Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur des décisions de non-lieu, de 
relaxe, d'acquittement, d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, ou de condamnation dont la 
personne fait l'objet. 
Le curateur ou le tuteur est avisé de la date d'audience. Lorsqu'il est présent à l'audience, il est entendu par la 
juridiction en qualité de témoin. 
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B. Évolution de l’article 706-113 du code de procédure pénale 

a. Loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des 
majeurs 

 

­ Article 36 

Le livre IV du code de procédure pénale est complété par un titre XXVII ainsi rédigé : 
« TITRE XXVII 
« DE LA POURSUITE, DE L'INSTRUCTION ET DU JUGEMENT DES INFRACTIONS COMMISES PAR 
DES MAJEURS PROTÉGÉS 
« Art. 706-112. - Le présent titre est applicable à toute personne majeure dont il est établi au cours de la procédure 
qu'elle fait l'objet d'une mesure de protection juridique dans les conditions prévues au titre XI du livre Ier du code 
civil. 
« Art. 706-113. - Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur, ainsi 
que le juge des tutelles, des poursuites dont la personne fait l'objet. Il en est de même si la personne fait 
l'objet d'une alternative aux poursuites consistant en la réparation du dommage ou en une médiation, d'une 
composition pénale ou d'une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ou si elle est entendue 
comme témoin assisté. 
« Le curateur ou le tuteur peut prendre connaissance des pièces de la procédure dans les mêmes conditions 
que celles prévues pour la personne poursuivie. 
« Si la personne est placée en détention provisoire, le curateur ou le tuteur bénéficie de plein droit d'un 
permis de visite. 
« Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur des décisions de non-
lieu, de relaxe, d'acquittement ou de condamnation dont la personne fait l'objet. 
« Le curateur ou le tuteur est avisé de la date d'audience. Lorsqu'il est présent à l'audience, il est entendu 
par la juridiction en qualité de témoin. 
« Art. 706-114. - S'il existe des raisons plausibles de présumer que le curateur ou le tuteur est coauteur ou complice 
de l'infraction, et faute de subrogé curateur ou de subrogé tuteur, le procureur de la République ou le juge 
d'instruction demande au juge des tutelles la désignation d'un tuteur ou curateur ad hoc. Il en est de même si le 
tuteur ou le curateur est victime de l'infraction. A défaut, le président du tribunal de grande instance désigne un 
représentant ad hoc pour assister la personne au cours de la procédure pénale. 
« Art. 706-115. - La personne poursuivie doit être soumise avant tout jugement au fond à une expertise médicale 
afin d'évaluer sa responsabilité pénale au moment des faits. 
« Art. 706-116. - La personne poursuivie doit être assistée par un avocat. 
« A défaut de choix d'un avocat par la personne poursuivie ou son curateur ou son tuteur, le procureur de la 
République ou le juge d'instruction fait désigner par le bâtonnier un avocat, l'intéressé étant informé que les frais 
seront à sa charge sauf s'il remplit les conditions d'accès à l'aide juridictionnelle. 
« Art. 706-117. - Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le juge des tutelles des poursuites 
concernant une personne dont il est établi qu'elle bénéficie d'une mesure de sauvegarde de justice. Le juge des 
tutelles peut alors désigner un mandataire spécial qui dispose, au cours de la procédure, des prérogatives confiées 
au curateur ou au tuteur par l'article 706-113. 
« Ces prérogatives sont également reconnues au mandataire de protection future. 
« Art. 706-118. - Un décret fixe, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent titre. » 
 

b. Loi n° 2008-174 du 25 février 2008 relative à la rétention de sûreté et à la déclaration 
d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 

­ Article 4 

I. ― La première phrase de l'article 167-1 du code de procédure pénale est remplacée par deux phrases ainsi 
rédigées :  
« Lorsque les conclusions de l'expertise sont de nature à conduire à l'application des dispositions du premier alinéa 
de l'article 122-1 du code pénal prévoyant l'irresponsabilité pénale de la personne en raison d'un trouble mental, 
leur notification à la partie civile est effectuée dans les conditions prévues par le premier alinéa de l'article 167, le 
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cas échéant en présence de l'expert ou des experts. En matière criminelle, cette présence est obligatoire si l'avocat 
de la partie civile le demande. »  
II.-Dans le deuxième alinéa de l'article 177 du même code, les mots : « le premier alinéa de l'article 122-1, » sont 
supprimés.  
III.-L'article 199-1 du même code est abrogé.  
IV.-L'article 361-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Si elle a répondu positivement à la première question et positivement à la seconde question portant sur 
l'application des dispositions du premier alinéa de l'article 122-1 du code pénal, il est fait application des articles 
706-129 et suivants relatifs à la déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental. »  
V.-Après l'article 470-1 du même code, il est inséré un article 470-2 ainsi rédigé :  
« Art. 470-2.-Le tribunal correctionnel ne peut relaxer le prévenu en raison d'une des causes d'irresponsabilité 
pénale prévues par les articles 122-2,122-3,122-4,122-5 et 122-7 du code pénal qu'après avoir constaté que celui-
ci avait commis les faits qui lui étaient reprochés.  
« Dans le cas où il estime qu'est applicable le premier alinéa de l'article 122-1 du code pénal, il statue 
conformément à l'article 706-133 relatif à la déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental. »  
VI.-Le 4° de l'article 706-53-2 du même code est ainsi rédigé :  
« 4° D'une décision d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ; ».  
VII.-Dans l'avant-dernier alinéa de l'article 706-113 du même code, après les mots : « d'acquittement », sont 
insérés les mots : «, d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, ».  
VIII.-L'article 768 du même code est complété par un 10° ainsi rédigé :  
« 10° Les décisions d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental. »  
IX.-Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 769 du même code, après les mots : « des 
condamnations », sont insérés les mots : « ou des décisions d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 
».  
X.-Après le 15° de l'article 775 du même code, il est inséré un 16° ainsi rédigé :  
« 16° Les décisions de déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, sauf si ont été 
prononcées des interdictions prévues par l'article 706-136 du présent code tant que ces interdictions n'ont pas 
cessé leurs effets. » 
 

­ Article 706-113 du code de procédure pénale tel que modifié par la loi n° 2008-174 du 25 février 2008 

Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur, ainsi que le juge des tutelles, 
des poursuites dont la personne fait l'objet. Il en est de même si la personne fait l'objet d'une alternative aux 
poursuites consistant en la réparation du dommage ou en une médiation, d'une composition pénale ou d'une 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ou si elle est entendue comme témoin assisté. 
Le curateur ou le tuteur peut prendre connaissance des pièces de la procédure dans les mêmes conditions que 
celles prévues pour la personne poursuivie. 
Si la personne est placée en détention provisoire, le curateur ou le tuteur bénéficie de plein droit d'un permis de 
visite. 
Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur des décisions de non-lieu, de 
relaxe, d'acquittement, d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, ou de condamnation dont la 
personne fait l'objet. 
Le curateur ou le tuteur est avisé de la date d'audience. Lorsqu'il est présent à l'audience, il est entendu par la 
juridiction en qualité de témoin 
 

c. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

­ Article 48 

(…) 
V.-La première phrase du premier alinéa de l'article 706-113 du code de procédure pénale est ainsi rédigée : « 
Lorsque la personne fait l'objet de poursuites, le procureur de la République ou le juge d'instruction en avise le 
curateur ou le tuteur ainsi que le juge des tutelles. » 
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­ Article 706-113 du code de procédure pénale tel que modifié par la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 

Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur, ainsi que le juge des tutelles, 
des poursuites dont la personne fait l'objet Lorsque la personne fait l'objet de poursuites, le procureur de la 
République ou le juge d'instruction en avise le curateur ou le tuteur ainsi que le juge des tutelles. Il en est 
de même si la personne fait l'objet d'une alternative aux poursuites consistant en la réparation du dommage ou en 
une médiation, d'une composition pénale ou d'une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ou si 
elle est entendue comme témoin assisté. 
Le curateur ou le tuteur peut prendre connaissance des pièces de la procédure dans les mêmes conditions que 
celles prévues pour la personne poursuivie. 
Si la personne est placée en détention provisoire, le curateur ou le tuteur bénéficie de plein droit d'un permis de 
visite. 
Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur des décisions de non-lieu, de 
relaxe, d'acquittement, d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, ou de condamnation dont la 
personne fait l'objet. 
Le curateur ou le tuteur est avisé de la date d'audience. Lorsqu'il est présent à l'audience, il est entendu par la 
juridiction en qualité de témoin 
 
 
 

C. Autres dispositions législatives 
 

Code de procédure pénale 
Partie législative  
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  
 

­ Article 61-1 

Modifié par loi n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 55  
Sans préjudice des garanties spécifiques applicables aux mineurs, la personne à l'égard de laquelle il existe des 
raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ne peut être entendue 
librement sur ces faits qu'après avoir été informée : 
 
1° De la qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou 
tenté de commettre ; 
 
2° Du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est entendue ; 
 
3° Le cas échéant, du droit d'être assistée par un interprète ; 
 
4° Du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ; 
 
5° Si l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, du 
droit d'être assistée au cours de son audition ou de sa confrontation, selon les modalités prévues aux articles 63-
4-3 et 63-4-4, par un avocat choisi par elle ou, à sa demande, désigné d'office par le bâtonnier de l'ordre des 
avocats ; elle est informée que les frais seront à sa charge sauf si elle remplit les conditions d'accès à l'aide 
juridictionnelle, qui lui sont rappelées par tout moyen ; elle peut accepter expressément de poursuivre l'audition 
hors la présence de son avocat ; 
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6° De la possibilité de bénéficier, le cas échéant gratuitement, de conseils juridiques dans une structure d'accès au 
droit. 
 
La notification des informations données en application du présent article est mentionnée au procès-verbal. 
 
Si le déroulement de l'enquête le permet, lorsqu'une convocation écrite est adressée à la personne en vue de son 
audition, cette convocation indique l'infraction dont elle est soupçonnée, son droit d'être assistée par un avocat 
ainsi que les conditions d'accès à l'aide juridictionnelle, les modalités de désignation d'un avocat d'office et les 
lieux où elle peut obtenir des conseils juridiques avant cette audition. 
 
Le présent article n'est pas applicable si la personne a été conduite, sous contrainte, par la force publique devant 
l'officier de police judiciaire. 
 
 
 
Partie législative  
Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XXVII : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions commises par des majeurs protégés  

­ Article 706-112-1 

Créé par loi n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 48  
Lorsque les éléments recueillis au cours de la garde à vue d'une personne font apparaître que celle-ci fait l'objet 
d'une mesure de protection juridique, l'officier ou l'agent de police judiciaire en avise le curateur ou le tuteur. S'il 
est établi que la personne bénéficie d'une mesure de sauvegarde de justice, l'officier ou l'agent de police judiciaire 
avise s'il y a lieu le mandataire spécial désigné par le juge des tutelles. 
 
Si la personne n'est pas assistée d'un avocat ou n'a pas fait l'objet d'un examen médical, le curateur, le tuteur ou le 
mandataire spécial peuvent désigner un avocat ou demander qu'un avocat soit désigné par le bâtonnier, et ils 
peuvent demander que la personne soit examinée par un médecin. 
 
Sauf en cas de circonstance insurmontable, qui doit être mentionnée au procès-verbal, les diligences incombant 
aux enquêteurs en application du présent article doivent intervenir au plus tard dans un délai de six heures à 
compter du moment où est apparue l'existence d'une mesure de protection juridique. 
 
Le procureur de la République peut, à la demande de l'officier de police judiciaire, décider que l'avis prévu au 
présent article sera différé ou ne sera pas délivré si cette décision est, au regard des circonstances, indispensable 
afin de permettre le recueil ou la conservation des preuves ou de prévenir une atteinte grave à la vie, à la liberté 
ou à l'intégrité physique d'une personne. 
NOTA :  
Conformément au XIII de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur 
le premier jour du troisième mois suivant la publication de la présente loi. 
 
 
 

­ Article 706-112-2 

Créé par loi n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 48  
Lorsque les éléments recueillis au cours d'une procédure concernant un crime ou un délit puni d'une peine 
d'emprisonnement font apparaître qu'une personne devant être entendue librement en application de l'article 61-1 
fait l'objet d'une mesure de protection juridique, l'officier ou l'agent de police judiciaire en avise par tout moyen 
le curateur ou le tuteur, qui peut désigner un avocat ou demander qu'un avocat soit désigné par le bâtonnier pour 
assister la personne lors de son audition. Si le tuteur ou le curateur n'a pu être avisé et si la personne entendue n'a 
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pas été assistée par un avocat, les déclarations de cette personne ne peuvent servir de seul fondement à sa 
condamnation. 
NOTA :  
Conformément au XIII de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur 
le premier jour du troisième mois suivant la publication de la présente loi. 
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II. Jurisprudence de la Cour de cassation 

­ Cass. crim., 14 octobre 1998, n° 98-81.370 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 63-1, 77, 171, 591, 593 et 802 du Code de 
procédure pénale, 5.2 et 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, défaut et contradiction de motifs, manque de base légale, ensemble violation des droits de la 
défense : 
" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la requête de X... tendant à voir prononcer la nullité de la procédure pour 
notification tardive de ses droits en cours de garde à vue ; 
" aux motifs qu'il ressort de la procédure, qu'agissant dans le cadre d'une enquête préliminaire, les enquêteurs se 
sont rendus, le 8 octobre 1997, au domicile de X... où ils ont effectué une perquisition avec l'assentiment écrit de 
celui-ci et en sa présence, de 9 h 35 à 10 h 40 ; qu'à ce moment ils ont quitté les lieux en compagnie de X... qui, 
invité par eux à les suivre au commissariat de police pour y être entendu, a accepté sans opposition ; qu'interrogé 
dans les locaux de ce service de 10 h 55 à 11 h 20, X... déclarait notamment que les emballages découverts lors 
de cette perquisition correspondaient à des paquets d'héroïne servant à sa consommation puis reconnaissait 
s'approvisionner en Hollande ; que, par procès-verbal du 8 octobre 1997 à 11 h 25, X... était informé de son 
placement en garde à vue à compter du même jour à 9 h 30 et des droits attachés à cette mesure ; qu'une personne 
qui se rend sans contrainte au commissariat de police, après y avoir été invitée par les enquêteurs au cours d'une 
enquête préliminaire, peut y être entendue au vu des éléments découverts lors d'une perquisition avant d'être placée 
en garde à vue ; que la notification des droits prévus par l'article 63-1 du Code de procédure pénale ne revêt pas 
un caractère tardif dès lors que le placement effectif en garde à vue et que la durée de cette mesure est calculée 
comme en l'espèce à compter du début des investigations faites en sa présence ; 
" 1o Alors que, selon l'article 63-1 du Code de procédure pénale, l'officier de police judiciaire ou, sous son 
contrôle, l'agent de police judiciaire, a le devoir de notifier immédiatement les droits attachés au placement en 
garde à vue à la personne retenue et que le terme "immédiatement" signifie que la notification des droits doit 
intervenir dès le placement effectif en garde à vue, c'est-à-dire dès que l'intéressé a été transféré au lieu de la garde 
à vue et a été mis en présence de l'officier de police judiciaire qui décide de la mesure ; qu'il résulte de la procédure 
que X... a été transféré au lieu de la garde à vue dès 10 h 40 et a subi un interrogatoire sur le fond à partir de 10 h 
55 avant de se voir notifier les droits de la personne gardée à vue à 11 h 25 et que, dès lors, les dispositions 
substantielles du texte susvisé ont été méconnues en sorte que la chambre d'accusation avait l'obligation de 
prononcer l'annulation de la procédure ; 
" 2o Alors qu'il n'est fait exception aux principes précités qu'en cas "d'obstacle insurmontable" et qu'un tel obstacle 
ne saurait résulter que de l'état de santé de la personne gardée à vue ; 
" 3o Alors que tout retard injustifié dans la notification de ses droits à la personne gardée à vue porte 
nécessairement atteinte aux intérêts de celle-ci et doit, dès lors, entraîner l'annulation de la procédure ; 
" 4o Alors qu'il résulte des énonciations mêmes de l'arrêt attaqué que le retard mis à la notification des droits avait 
pour seul objet de réunir des indices contre le gardé à vue et que dès lors ce retard a porté par lui-même atteinte 
aux intérêts de celui-ci " ; 
Attendu qu'il ressort de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que les enquêteurs se sont rendus le 8 octobre 
1997 au domicile de X..., où, avec son assentiment écrit et en sa présence, ils ont effectué une perquisition de 9 h 
35 à 10 h 40 ; qu'ils ont ensuite quitté les lieux avec lui pour se rendre au commissariat de police où il a accepté 
de les suivre et a été entendu, de 10 h 55 à 11 h 20, sur l'origine des emballages de paquets d'héroïne découverts 
lors de la perquisition ; qu'à 11 h 25 il a été placé en garde à vue, à compter du même jour à 9 h 30, et a reçu, en 
même temps, notification des droits attachés à ce placement ; 
Attendu qu'en cet état, c'est à bon droit que la chambre d'accusation a rejeté la demande ; 
Qu'en effet une personne qui accepte d'assister à une perquisition à son domicile puis de suivre, sans contrainte, 
les policiers jusqu'au commissariat de police, au cours d'une enquête préliminaire, peut, au terme de son audition, 
être placée en garde à vue ; que son audition n'est pas irrégulière dès lors que la notification des droits mentionnés 
à l'article 63-1 du Code de procédure pénale est effectuée dès le placement effectif en garde à vue et que la durée 
de cette mesure est calculée à compter du moment, antérieur à l'arrivée de la personne entendue dans le service 
de police, où a commencé la perquisition ; 
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­ Cass. crim., 3 juin 2008, n° 08-81.932 

Sur le cinquième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 14 de la Convention de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales, 77, 78, 173, 174, 198, 591, 593 et 595 du code de procédure 
pénale ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a refusé de prononcer la nullité des procès- verbaux d'audition de Sandra X... et Laure 
A... ;  
" aux motifs que, les requérants soulèvent la nullité de l'ensemble de leurs procès-verbaux d'audition, de leur 
interrogatoire de première comparution et de leur mise en examen, au motif qu'ils n'auraient pas bénéficié des 
dispositions des articles 63 et suivants du code de procédure pénale ; que Laure Z... affirme que, dès sa première 
audition le 21 mai 2005, il existait une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle avait commis ou tenté 
de commettre un recel d'abus de confiance et qu'ainsi, elle devait être placée en garde à vue et recevoir notification 
de ses droits ; qu'aucun texte n'impose le placement en garde à vue d'une personne entendue quand bien même il 
existerait à son encontre des indices d'une infraction par elle commise ; que la garde à vue ne doit être décidée 
que si la personne entendue est privée, par les enquêteurs, de sa liberté d'aller et venir, circonstance étrangère à 
l'espèce où les intéressés ont été entendus sans contrainte et disposaient à tout moment de la faculté de se retirer ;  
" alors que, d'une part, la loi doit assurer des garanties procédurales identiques à des personnes se trouvant dans 
des situations comparables, en application de l'article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales combiné avec l'article 14 de ladite convention ; que toute personne entendue par les 
enquêteurs, dans le cadre d'une enquête préliminaire devrait bénéficier du droit à l'assistance d'un avocat et du 
droit de connaître les faits objet de l'enquête, comme les personnes placées en garde à vue, la privation de liberté 
ne constituant pas une différence de situation justifiant la différence de traitement quant au bénéfice de ces droits 
et une personne convoquée au cours d'une enquête étant contrainte de déférer à cette convocation sous la menace 
de la possible utilisation de la force publique ; qu'en considérant que les personnes mises en examen ne pouvaient 
invoquer ces droits au motif qu'elles n'avaient pas été placées en garde à vue, la cour d'appel a méconnu les articles 
précités ;  
" alors que, d'autre part, seul l'officier de police judiciaire peut décider, pour les nécessités de l'enquête, de placer 
une personne soupçonnée d'avoir commis une infraction en garde à vue ; que, dès lors, la chambre de l'instruction 
devait rechercher si la note du procureur de la République de Metz, invitant les enquêteurs à auditionner Sandra 
X..., dans des conditions permettant d'éviter d'avoir à la placer en garde à vue, comme cela était rappelé notamment 
dans la requête et le mémoire déposés pour Sandra X..., ne constituait un détournement de pouvoirs, viciant les 
auditions pratiquées dans cette affaire, cette note pouvant être appliquée aux différentes personnes finalement 
mises en examen " ;  
Attendu que, pour écarter le moyen de nullité invoqué par les demandeurs, qui soutenaient que, n'ayant pas été 
placés en garde à vue, ils n'avaient pas bénéficié des garanties offertes par les dispositions des articles 63 et 
suivants du code de procédure pénale, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ;  
Attendu qu'en cet état, la chambre de l'instruction a justifié sa décision ; qu'aucun texte n'impose le placement en 
garde à vue d'une personne qui, pour les nécessités de l'enquête, accepte, comme en l'espèce, de se présenter sans 
contrainte aux officiers de police judiciaire afin d'être entendue et n'est à aucun moment privée de sa liberté d'aller 
et venir ;  

­ Cass. crim., 19 septembre 2017, n° 17-81.919 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, 706-113, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 
" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la requête en annulation de pièces de M. X... ; 
" aux motifs que l'article D 47-14 du code de procédure pénale dispose que les dispositions des articles 706-113 
0 706-117 (relatives à la poursuite, à l'instruction et au jugement des infractions commises par des majeurs 
protégés), ne sont applicables aux procédures pénales mentionnées par ces articles que lorsque les éléments 
recueillis au cours de ces procédures font apparaître que la personne fait l'objet d'une mesure de protection 
juridique dans les conditions prévues au titre XI du livre Ier du code civil ; que si les éléments de la procédure 
font apparaître un doute sur l'existence d'une mesure de protection juridique, le procureur de la République, le 
juge d'instruction ou la juridiction de jugement procède ou fait procéder aux vérifications nécessaires ; que si 
l'existence de cette mesure n'est connue du juge d'instruction ou de la juridiction de jugement qu'après la mise en 
mouvement de l'action publique, ces dispositions ne sont applicables qu'à compter de cette date ; qu'il en est de 
même si la mesure de protection juridique est ordonnée en cours de procédure pénale ; que M. X... a été placé 
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sous le régime de la curatelle par jugement du 25 juillet 2002 ; que la mesure de curatelle renforcée a été 
transformée en curatelle simple pour une durée de 60 mois par jugement du 27 décembre 2013 ; que M. X... a été 
placé en garde à vue le 19 août 2916, suite aux faits ci-dessus exposés ; qu'il a déclaré, lors de la notification de 
ses droits au début de sa garde à vue, "je ne désire faire prévenir ni un membre de ma famille, ni une personne 
avec laquelle je vis habituellement, ni mon employeur, ni mon tuteur, ni mon curateur......» ainsi que « je ne désire 
pas bénéficier de l'assistance d'un avocat » ; que les réponses apportées par M. X... n'étaient pas de nature à faire 
supposer l'existence d'une mesure de protection dans la mesure où il n'apparaissait pas davantage qu'il ait eu un 
employeur au moment des faits ; qu'à aucun moment au cours de sa garde à vue, il n'a fait une quelconque référence 
à un placement sous mesure de protection juridique ; que le beau-frère de M. X..., qui l'hébergeait ces derniers 
mois de même que sa soeur ont été interrogés par les enquêteurs et bien qu'ils aient indiqué qu'il souffrait de 
schizophrénie, aucun d'entre eux n'a fait mention d'une mesure de curatelle ; que la main courante de 2006 
mentionnant que M. X... se trouvait sous la curatelle de sa mère datait de plus de 10 ans et n'était pas corroborée 
par les déclarations de la soeur et du beau-frère de M. X... ; qu'il convient de rappeler de surcroît que toute personne 
présentant une altération de ses facultés mentales n'est pas nécessairement placé sous un régime de protection 
juridique, le juge des tutelles n'ayant pas la possibilité de se saisir d'office ; que le conseil de M. X... soutient que 
la mesure de curatelle était nécessairement connue du ministère public, puisque celui-ci avait fait l'objet d'une 
déclaration d'irresponsabilité pénale par arrêt de la chambre de l'instruction du 15 décembre 2011 dans laquelle 
était mentionné qu'il était placé sous curatelle à compter du 25 juillet 2002 et que M. X... avait comparu à 
l'audience de comparution immédiate 15 jours avant les faits ; que si les autorités de poursuite et d'instruction ont 
eu connaissance de la procédure de comparution immédiate relative aux faits de destruction de biens d'utilité 
publique du 4 août 2016, il y apparaît que M. X... avait été interrogé, lors de son déferrement par le Procureur de 
la République, sur l'existence d'une éventuelle mesure de protection et qu'il avait répondu en ces termes « Je ne 
suis pas sous tutelle. Je gère mon compte. Je suis en procès avec mon tuteur qui me volait » ; que M. X... avait 
par ailleurs refusé de répondre à toute question de l'enquêteur de personnalité requis par le procureur de la 
République ; que de même, si l'expertise de M. Y..., médecin, précisait que M. X... était sous tutelle, l'expert 
déduisait cette affirmation des propos suivants « Je suis en justice avec lui. Il m'a rendu mes comptes vides » ; 
que le tribunal n'avait pas été informé ni par l'intéressé ni par sa famille de l'existence d'une mesure de protection 
et aucune investigation complémentaire n'a été réalisée quant à J'existence d'une telle mesure ; qu'il pouvait donc 
être légitimement retenu que, si une mesure de protection avait existé, elle n'était plus d'actualité ; qu'à supposer 
qu'un doute sur l'existence d'une mesure de protection juridique soit apparu lors du compterendu des premières 
investigations policières au magistrat du parquet à 18 h 50 le 19 août 2016, il sera fait observer que les autorités 
de poursuite et d'instruction se trouvaient clans une impossibilité matérielle de procéder à des vérifications 
complémentaires ; qu'en effet, le Procureur de la République se trouvait dans l'impossibilité de requérir les services 
compétents, soit le greffe des tutelles du Tribunal d'instance de Strasbourg, soit les services cl l'état de civil des 
citoyens français nés à l'étranger de Nantes, fermés à cette heure-là un vendredi soir ; que le juge d'instruction se 
trouvait dans la même situation, l'interrogatoire de première comparution ayant eu lieu le samedi 20 août 2016 à 
16 h 32 ; qu'il sera enfin rappelé que l'opportunité des poursuites relève de la seule compétence du ministère 
public» ; 
"1°) alors que le procureur de la République ou le juge d'instruction est tenu d'aviser le curateur ou le tuteur, ainsi 
que le juge des tutelles, des poursuites dont un majeur protégé fait l'objet ; que l'inobservation de cette formalité 
entache de nullité la procédure, alors même qu'il n'est pas établi que le Procureur ou le juge aient eu connaissance 
de la mesure de protection juridique dont bénéficiait l'intéressé ; qu'au cas d'espèce, la chambre de l'instruction a 
constaté que M. X... avait été placé sous curatelle par jugement du 25 juillet 2002 et que la mesure de curatelle 
renforcée avait été transformée en curatelle simple pour une durée de 60 mois par jugement du 27 décembre 2013, 
mais que son tuteur n'avait été averti ni de la mesure de garde à vue, ni de sa présentation au Procureur de la 
République, ni de sa première comparution devant le juge d'instruction, ni de sa mise en examen, ni d'aucun acte 
subséquent ; qu'en se fondant, pour dire néanmoins la procédure régulière, sur la circonstance que le Procureur de 
la République et le juge d'instruction avaient pu ne pas avoir connaissance de la mesure de protection dont M. X... 
faisait l'objet, la chambre de l'instruction s'est déterminée par des motifs inopérants en violation de l'article 706-
113 du Code de procédure pénale ; 
"2°) alors qu'il résultait des propres constatations de la Cour que le beau-frère de M. X... avait indiqué que ce 
dernier souffrait de schizophrénie, que figurait au dossier une main-courante de 2006 mentionnant que M. X... se 
trouvait sous curatelle, que les autorités de poursuite et d'instruction avaient connaissance du dossier pour lequel 
M. X... avait été jugé en comparution immédiate quelques jours avant les faits, dans lequel M. X... indiquait être 
« en procès avec mon tuteur », que l'expertise psychiatrique figurant dans ce dossier indiquait que M. X... était 
sous tutelle ; qu'en affirmant néanmoins que le Procureur de la République et le juge d'instruction avaient pu ne 
pas avoir connaissance de la mesure de protection dont M. X... faisait l'objet, la chambre de l'instruction n'a pas 
tiré les conséquences de ses propres constatations en violation de l'article 706-113 du code de procédure pénale ; 
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"3°) alors qu'en se fondant, pour considérer que le Procureur de la République et le juge d'instruction avaient pu 
ne pas avoir connaissance de la mesure de protection dont M. X... faisait l'objet, sur les déclarations de M. X... 
(lesquelles devaient par hypothèse être prises avec circonspection, s'agissant de la personne dont la vulnérabilité 
devait être recherchée), sur le silence de ses proches au sujet d'une mesure de protection et sur l'heure du 
déferrement de M. X..., la chambre de l'instruction s'est déterminée par des motifs inopérants en violation de 
l'article 706-113 du code de procédure pénale" ; 
Vu les articles 593 et 706-113 du code de procédure pénale, ensemble l'article D 47-14 du même code ; 
Attendu qu'il résulte du premier de ces textes que tout arrêt de la chambre de l'instruction doit comporter les motifs 
propres à justifier la décision ; que l'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence ; 
Attendu qu'il se déduit des deuxième et troisième de ces textes que le curateur d'une personne majeure protégée 
doit être avisé de la date de toute audience concernant la personne protégée, en ce compris l'interrogatoire de 
première comparution ; qu'en cas de doute sur l'existence d'une mesure de protection juridique, le procureur de la 
République ou le juge d'instruction doit faire procéder aux vérifications nécessaires préalablement à cet acte ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que le 19 août 2016, M. Mehdi X..., criant 
"Allah Akbar", a porté un coup de couteau sur la personne de M. Jean-Louis Z..., qui rentrait chez lui, dont la 
confession juive ressortait de sa tenue vestimentaire, le blessant au thorax ; qu'interpellé sur le lieu des faits, M. 
X... a été placé en garde à vue, interrogé, puis déféré devant le procureur de la République de Colmar, qui a ouvert 
une information par réquisitoire introductif du 20 août 2016 ; qu'après avoir été mis en examen le même jour par 
le juge d'instruction du chef de tentative d'homicide volontaire en raison de l'appartenance réelle ou supposée de 
la victime à la religion juive, il a été placé en détention provisoire ;  
Attendu qu'il est apparu qu'aucun avis n'a été adressé au curateur de l'intéressé, qui s'est avéré atteint de psychose 
délirante chronique et bénéficiaire d'une mesure de protection légale par jugement du 27 décembre 2013 du juge 
des tutelles de Strasbourg ; que par requête en date du 11 octobre 2016, le conseil de M. X... a sollicité l'annulation 
de la mesure de garde à vue ainsi que de l'ensemble des actes subséquents par suite du non respect des dispositions 
des articles 706-112 à 706-116 du code de procédure pénale ; 
Attendu que pour écarter l'argumentation du requérant, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ; 
Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, sans mieux s'expliquer sur l'absence de doute au sens de l'article D 47-
14 du code de procédure pénale, alors qu'il résultait de ses propres constatations que, d'une part, le beau-frère et 
la soeur de M. X... avaient indiqué que ce dernier souffrait de schizophrénie, d'autre part, figurait au dossier une 
déclaration en main-courante datant de 2006 qui indiquait que l'intéressé se trouvait sous curatelle, enfin, les 
autorités de poursuite et d'instruction avaient connaissance du dossier d'une affaire pour laquelle le requérant avait 
été jugé en comparution immédiate le 4 août 2016, qui comportait une expertise psychiatrique indiquant que M. 
X... bénéficiait d'une mesure de tutelle, la chambre de l'instruction, qui n'a pas caractérisé une circonstance 
insurmontable faisant obstacle à cette vérification, a prononcé par des motifs insuffisants et contradictoires ; 
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III. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Constitution de 1958 
 

­ Article 62 

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni mise en 
application. 
Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 
constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont 
susceptibles d'être remis en cause. 
Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs 
publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur l’audition libre des personnes soupçonnées 

­ Décision n° 2011-191/194/195/196/197 QPC du 18 novembre 2011, Mme Élise A. et autres (Garde à vue 
II) 

- SUR L'ARTICLE 62 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
15. Considérant que les requérants font valoir qu'en faisant dépendre le droit à l'assistance d'un avocat de 
l'existence d'une mesure de contrainte et non de la suspicion qui pèse sur la personne interrogée, l'article 62 du 
code de procédure pénale permet qu'une personne suspectée soit interrogée sans bénéficier de l'assistance d'un 
avocat ; que, par suite, il méconnaîtrait le respect des droits de la défense ;  
16. Considérant que le premier alinéa de l'article 62 limite à une durée maximale de quatre heures la possibilité 
de retenir, pour qu'elles soient entendues, les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible 
de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction ; qu'il est applicable aux seuls témoins 
et, par suite, ne méconnaît pas les droits de la défense ;  
17. Considérant que le second alinéa de cet article prévoit que s'il apparaît, au cours de l'audition de la personne, 
qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni 
d'une peine d'emprisonnement, elle ne peut être maintenue sous la contrainte à la disposition des enquêteurs pour 
être entendue que sous le régime de la garde à vue ;  
18. Considérant qu'il résulte nécessairement de ces dispositions qu'une personne à l'encontre de laquelle il apparaît 
qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut être 
entendue par les enquêteurs en dehors du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue à leur 
disposition sous la contrainte ;  
19. Considérant que, si le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée d'avoir 
commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier de 
l'assistance effective d'un avocat, cette exigence constitutionnelle n'impose pas une telle assistance dès lors que la 
personne soupçonnée ne fait l'objet d'aucune mesure de contrainte et consent à être entendue librement ;  
20. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle il 
apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction pour laquelle elle pourrait être placée en garde à vue, ne puisse être 
entendue ou continuer à être entendue librement par les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la 
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date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de 
police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve applicable aux auditions réalisées postérieurement à la 
publication de la présente décision, les dispositions du second alinéa de l'article 62 du code de procédure pénale 
ne méconnaissent pas les droits de la défense ;  
21. Considérant que les dispositions de l'article 62 du code de procédure pénale ne sont contraires à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit ;  
 

­ Décision n° 2012-257 QPC du 18 juin 2012, Société OLANO CARLA et autre (Convocation et audition 
par OPJ en enquête préliminaire) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 78 du code de procédure pénale, dans sa version issue de la loi du 9 mars 
2004 susvisée : « Les personnes convoquées par un officier de police judiciaire pour les nécessités de l'enquête 
sont tenues de comparaître. L'officier de police judiciaire peut contraindre à comparaître par la force publique, 
avec l'autorisation préalable du procureur de la République, les personnes qui n'ont pas répondu à une convocation 
à comparaître ou dont on peut craindre qu'elles ne répondent pas à une telle convocation. 
« Les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible de soupçonner qu'elles ont commis ou 
tenté de commettre une infraction ne peuvent être retenues que le temps strictement nécessaire à leur audition. 
« L'officier de police judiciaire dresse procès-verbal de leurs déclarations. Les agents de police judiciaire désignés 
à l'article 20 peuvent également, sous le contrôle d'un officier de police judiciaire, entendre les personnes 
convoquées. 
« Les procès-verbaux sont dressés dans les conditions prévues par les articles 62 et 62-1 » ;  
2. Considérant que, selon les requérants, en permettant à un officier de police judiciaire de convoquer et, le cas 
échéant, de contraindre à comparaître une personne soupçonnée d'avoir commis ou tenté de commettre une 
infraction, sans limiter cette faculté aux seules personnes suspectées d'avoir commis une infraction pour laquelle 
elles pourraient être placées en garde à vue, et sans que soit notifié à la personne ainsi entendue son droit de se 
taire ou de quitter à tout moment les locaux de police ou de gendarmerie, les dispositions contestées méconnaissent 
les droits de la défense et le principe de rigueur nécessaire des mesures de contrainte mises en œuvre au cours de 
la procédure pénale ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 
homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; 
qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il 
est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
4. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
5. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'au nombre de ceux-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789, la liberté d'aller et venir, protégée par ses articles 2 et 4, et la liberté individuelle que l'article 
66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire ;  
6. Considérant que le premier alinéa de l'article 78 est applicable à toutes les personnes convoquées par un officier 
de police judiciaire pour les nécessités de l'enquête ; que, par suite, cet article est applicable aussi bien aux 
personnes à l'encontre desquelles il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de 
commettre une infraction qu'aux simples témoins, spécialement visés par le deuxième alinéa de cet article ;  
7. Considérant, d'une part, qu'en imposant que toute personne convoquée par un officier de police judiciaire soit 
tenue de comparaître et en prévoyant que l'officier de police judiciaire puisse, avec l'autorisation préalable du 
procureur de la République, imposer cette comparution par la force publique à l'égard des personnes qui n'y ont 
pas répondu ou dont on peut craindre qu'elles n'y répondent pas, le législateur a assuré entre la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infraction, d'une part, et l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, d'autre part, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ;  
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8. Considérant, d'autre part, qu'il résulte nécessairement des dispositions du premier alinéa de l'article 78 du code 
de procédure pénale qu'une personne à l'encontre de laquelle il apparaît qu'il existe des raisons plausibles de 
soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut être entendue par les enquêteurs en dehors 
du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue à leur disposition sous la contrainte ;  
9. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle il 
apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction, ne puisse être entendue ou continuer à être entendue librement par 
les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir 
commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve 
applicable aux auditions réalisées postérieurement à la publication de la présente décision, les dispositions du 
premier alinéa de l'article 78 du code de procédure pénale ne méconnaissent pas les droits de la défense ;  
10. Considérant que les dispositions de l'article 78 du code de procédure pénale ne sont contraires à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

­ Décision n° 2018-730 QPC du 14 septembre 2018, M. Mehdi K. (Absence d’obligation légale d’aviser le 
tuteur ou le curateur d’un majeur protégé de son placement en garde à vue) 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi de l'article 706-113 du 
code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 25 février 2008 mentionnée ci-dessus.  
2. L'article 706-113 du code de procédure pénale, dans cette rédaction, prévoit :« Le procureur de la République 
ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur, ainsi que le juge des tutelles, des poursuites dont la personne 
fait l'objet. Il en est de même si la personne fait l'objet d'une alternative aux poursuites consistant en la réparation 
du dommage ou en une médiation, d'une composition pénale ou d'une comparution sur reconnaissance préalable 
de culpabilité ou si elle est entendue comme témoin assisté. 
« Le curateur ou le tuteur peut prendre connaissance des pièces de la procédure dans les mêmes conditions que 
celles prévues pour la personne poursuivie. 
« Si la personne est placée en détention provisoire, le curateur ou le tuteur bénéficie de plein droit d'un permis de 
visite. 
« Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur des décisions de non-lieu, 
de relaxe, d'acquittement, d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, ou de condamnation dont la 
personne fait l'objet. 
« Le curateur ou le tuteur est avisé de la date d'audience. Lorsqu'il est présent à l'audience, il est entendu par la 
juridiction en qualité de témoin ».  
3. Selon le requérant, ces dispositions méconnaîtraient les droits de la défense au motif que, en cas de placement 
en garde à vue d'un majeur protégé, elles n'imposent pas à l'officier de police judiciaire d'aviser son curateur ou 
son tuteur, ainsi que le juge des tutelles. La personne protégée ne disposant pas toujours du discernement 
nécessaire à l'exercice de ses droits, l'absence de cette garantie ne saurait être suppléée, lors de son placement en 
garde à vue, par la seule notification de son droit de faire prévenir son curateur ou son tuteur.  
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 706-113 du 
code de procédure pénale.  
- Sur le fond : 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'est garanti le respect des droits de la défense.  
6. En application des dispositions contestées, lorsque des poursuites pénales sont engagées à l'encontre d'un 
majeur protégé, le procureur de la République ou le juge d'instruction doit en informer son curateur ou son tuteur, 
ainsi que le juge des tutelles. Il en va de même lorsque le majeur protégé fait l'objet d'une alternative aux poursuites 
consistant en la réparation du dommage ou en une médiation, d'une composition pénale ou d'une comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité ou lorsqu'il est entendu comme témoin assisté. Le curateur ou le tuteur est 
alors autorisé à prendre connaissance des pièces de la procédure et bénéficie de plusieurs prérogatives visant à lui 
permettre d'assurer la préservation des droits du majeur protégé. Ces dispositions ne s'appliquent pas à la garde à 
vue.  
7. En cas de placement en garde à vue, il résulte en revanche du 3° de l'article 63-1 du code de procédure pénale 
que le majeur protégé est, comme tout autre suspect majeur, immédiatement informé par un officier de police 
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judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire, de ses droits d'être assisté par un 
avocat, de faire prévenir certaines personnes de son entourage et, dans les conditions prévues à l'article 63-2 du 
même code, de communiquer avec elles. Le majeur protégé peut, à ce titre, demander à faire prévenir son curateur 
ou son tuteur. Les enquêteurs doivent alors, sauf circonstances insurmontables ou refus lié aux nécessités de 
l'enquête, prendre contact avec le curateur ou le tuteur dans les trois heures suivant la demande. Dans ce cas, le 
troisième alinéa de l'article 63-3-1 du même code prévoit que le curateur ou le tuteur peut désigner un avocat pour 
assister le majeur protégé au cours de la garde à vue, sous réserve de confirmation par ce dernier.  
8. Toutefois, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'imposent aux autorités 
policières ou judiciaires de rechercher, dès le début de la garde à vue, si la personne entendue est placée sous 
curatelle ou sous tutelle et d'informer alors son représentant de la mesure dont elle fait l'objet. Ainsi, dans le cas 
où il n'a pas demandé à ce que son curateur ou son tuteur soit prévenu, le majeur protégé peut être dans l'incapacité 
d'exercer ses droits, faute de discernement suffisant ou de possibilité d'exprimer sa volonté en raison de l'altération 
de ses facultés mentales ou corporelles. Il est alors susceptible d'opérer des choix contraires à ses intérêts, au 
regard notamment de l'exercice de son droit de s'entretenir avec un avocat et d'être assisté par lui au cours de ses 
auditions et confrontations.  
9. Dès lors, en ne prévoyant pas, lorsque les éléments recueillis au cours de la garde à vue d'une personne font 
apparaître qu'elle fait l'objet d'une mesure de protection juridique, que l'officier de police judiciaire ou l'autorité 
judiciaire sous le contrôle de laquelle se déroule la garde à vue soit, en principe, tenu d'avertir son curateur ou son 
tuteur afin de lui permettre d'être assistée dans l'exercice de ses droits, les dispositions contestées méconnaissent 
les droits de la défense.  
10. Par suite, le premier alinéa de l'article 706-113 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la 
Constitution.  
- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 
11. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration.  
12. Le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même nature que celui du 
Parlement. Il ne lui appartient pas d'indiquer les modifications qui doivent être retenues pour qu'il soit remédié à 
l'inconstitutionnalité constatée. En l'espèce, l'abrogation immédiate des dispositions contestées aurait notamment 
pour effet de supprimer l'obligation pour le procureur de la République et le juge d'instruction d'aviser le curateur 
ou le tuteur, ainsi que le juge des tutelles, en cas de poursuites pénales à l'encontre d'un majeur protégé. Elle 
entraînerait ainsi des conséquences manifestement excessives. Par suite, il y a lieu de reporter au 1er octobre 2019 
la date de l'abrogation des dispositions contestées. Les mesures prises ayant donné lieu, avant cette date, à 
l'application des dispositions déclarées contraires à la Constitution et les mesures de garde à vue prises avant cette 
date ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité.  
 
 

2. Sur les effets d’une déclaration d’inconstitutionnalité 

­ Décision n° 62-18 L du 16 janvier 1962, Nature juridique des dispositions de l’article 31 (alinéa 2) de la 
loi n° 60-808 du 5 août 1960 d’orientation agricole 

1. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 62 in fine de la Constitution : "les décisions du Conseil 
constitutionnel s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles" ; que 
l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux motifs 
qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même ; 
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­ Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988, Loi portant amnistie 

En ce qui concerne la méconnaissance de la chose jugée par le Conseil constitutionnel : 
16. Considérant que, selon les sénateurs auteurs de la seconde saisine, les dispositions de l'article 15-II 
méconnaissent la décision n° 82-144 DC du 22 octobre 1982 par laquelle le Conseil constitutionnel a déclaré 
contraires à la Constitution des dispositions interdisant toute action à l'encontre de salariés, de représentants élus 
ou désignés ou d'organisations syndicales de salariés, en réparation des dommages causés par un conflit collectif 
de travail ou à l'occasion de celui-ci, hormis les actions en réparation du dommage causé par une infraction pénale 
et du dommage causé par des faits manifestement insusceptibles de se rattacher à l'exercice du droit de grève ou 
du droit syndical ;  
17. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution les décisions du Conseil 
constitutionnel " s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles " ;  
18. Considérant que l'autorité de chose jugée attachée à la décision du Conseil constitutionnel du 22 octobre 1982 
est limitée à la déclaration d'inconstitutionnalité visant certaines dispositions de la loi qui lui était alors soumise ; 
qu'elle ne peut être utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi conçue, d'ailleurs, en termes différents ;  
 

­ Décision n° 89-258 DC du 8 juillet 1989, Loi portant amnistie 

- En ce qui concerne les moyens dirigés contre l'article 3 : 
12. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution les décisions du Conseil 
constitutionnel "s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles" ; que 
l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux motifs 
qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même ;  
13. Considérant que si l'autorité attachée à une décision du Conseil constitutionnel déclarant inconstitutionnelles 
des dispositions d'une loi ne peut en principe être utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi conçue en termes 
distincts, il n'en va pas ainsi lorsque les dispositions de cette loi, bien que rédigées sous une forme différente, ont, 
en substance, un objet analogue à celui des dispositions législatives déclarées contraires à la Constitution ;  
14. Considérant que, par sa décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988, le Conseil constitutionnel a déclaré 
contraires à la Constitution, dans le texte de l'article 15-II de la loi d'amnistie relatif au droit à réintégration, les 
mots : "ayant consisté en des coups et blessures sanctionnés par une condamnation non visée à l'article 7 de la 
présente loi" ; qu'il ressort des motifs de cette décision que le droit à réintégration ne saurait être étendu aux 
représentants du personnel ou responsables syndicaux licenciés à raison de fautes lourdes ; qu'en effet, ainsi que 
le relève la décision du 20 juillet 1988, dans cette hypothèse, "on est en présence d'un abus certain de fonctions 
ou mandats protégés" et, de plus, "la contrainte qu'une telle réintégration ferait peser sur l'employeur qui a été 
victime de cet abus ou qui, en tout cas, n'en est pas responsable excèderait manifestement les sacrifices d'ordre 
personnel ou d'ordre patrimonial qui peuvent être demandés aux individus dans l'intérêt général" ; "qu'en 
particulier, la réintégration doit être exclue lorsque la faute lourde ayant justifié le licenciement a eu pour victimes 
des membres du personnel de l'entreprise qui, d'ailleurs, peuvent être eux-mêmes des représentants du personnel 
ou des responsables syndicaux" ;  
15. Considérant que l'article 3 de la loi portant amnistie présentement examinée a pour objet de compléter le 
premier alinéa du paragraphe II de l'article 15 de la loi n° 88-828 du 20 juillet 1988 par la phrase suivante : "Ces 
dispositions sont applicables en cas de faute lourde, sauf si la réintégration devait faire peser sur l'employeur des 
sacrifices excessifs d'ordre personnel ou patrimonial" ; que se trouve par suite reconnu un droit à la réintégration 
dans l'entreprise, distinct de l'amnistie déjà acquise, aux représentants du personnel ou responsables syndicaux 
licenciés à raison de fautes lourdes ;  
16. Considérant que l'article 3 réserve l'hypothèse où la réintégration ferait "peser sur l'employeur des sacrifices 
excessifs d'ordre personnel ou patrimonial" ;  
17. Considérant que le tempérament ainsi apporté laisse subsister la règle générale énoncée par cet article qui 
reconnaît un droit à la réintégration en cas de faute lourde ; qu'en particulier, il ne prend pas en considération le 
cas où les victimes de fautes lourdes seraient des membres du personnel de l'entreprise qui peuvent être eux-
mêmes des représentants du personnel ou des responsables syndicaux ;  
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18. Considérant qu'une telle disposition méconnaît l'autorité qui s'attache, en vertu de l'article 62 de la 
Constitution, à la décision du Conseil constitutionnel du 20 juillet 1988 ; qu'il suit de là que l'article 3 de la loi 
doit être déclaré non conforme à la Constitution ;  
19. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question de 
conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ;  
 

­ Décision n° 2010-9 QPC du 2 juillet 2010, Section française de l’Observatoire international des prisons 
(Article 706-53-21 du code de procédure pénale) 

1. Considérant que l'article 1er de la loi du 25 février 2008 susvisée a introduit dans le code de procédure pénale 
un article 706-53-21 ; que, par application de l'article 6 de la loi du 10 mars 2010 susvisée, cet article est devenu 
l'article 706-53-22 ; qu'il dispose : « Un décret en Conseil d'État précise les conditions et les modalités 
d'application du présent chapitre. 
« Ce décret précise les conditions dans lesquelles s'exercent les droits des personnes retenues dans un centre socio-
médico-judiciaire de sûreté, y compris en matière d'emploi, d'éducation et de formation, de visites, de 
correspondances, d'exercice du culte et de permissions de sortie sous escorte ou sous surveillance électronique 
mobile. Il ne peut apporter à l'exercice de ces droits que les restrictions strictement nécessaires aux exigences de 
l'ordre public. 
« La liste des cours d'appel dans lesquelles siègent les juridictions régionales prévues au premier alinéa de l'article 
706-53-15 et le ressort de leur compétence territoriale sont fixés par arrêté du garde des sceaux » ;  
2. Considérant que, selon la requérante, le renvoi au décret en Conseil d'État pour déterminer les conditions dans 
lesquelles s'exercent les droits des personnes faisant l'objet d'une mesure de rétention de sûreté méconnaît la 
compétence du législateur ; que, selon le Premier ministre, cette disposition a déjà été déclarée conforme à la 
Constitution ;  
3. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 7 
novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil constitutionnel ne peut être saisi 
d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances ;  
4. Considérant que le Conseil constitutionnel a été saisi, en application du deuxième alinéa de l'article 61 de la 
Constitution, de la loi du 25 février 2008 susvisée ; que les requérants contestaient la conformité à la Constitution 
des dispositions de son article 1er ; que, dans les considérants 2 et suivants de sa décision du 21 février 2008 
susvisée, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné cet article 1er qui « insère, dans le titre XIX du livre 
IV du code de procédure pénale intitulé : "De la procédure applicable aux infractions de nature sexuelle et de la 
protection des mineurs victimes", un chapitre III intitulé : "De la rétention de sûreté et de la surveillance de sûreté" 
composé des articles 706-53-13 à 706-53-21 du code de procédure pénale » ; que l'article 2 du dispositif de cette 
décision a déclaré cet article 1er conforme à la Constitution ; que, par suite, l'article 706-53-21 du code de 
procédure pénale, devenu son article 706-53-22, a déjà été déclaré conforme à la Constitution dans les motifs et 
le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ;  
5. Considérant qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, 
d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité susvisée,  
 

­ Décision n° 2013-672 DC du 13 juin 2013, Loi relative à la sécurisation de l’emploi 

- SUR L'ARTICLE 1er DE LA LOI DÉFÉRÉE ET L'ARTICLE L. 912-1 DU CODE DE LA SÉCURITÉ 
SOCIALE : 
2. Considérant que les dispositions contestées de l'article 1er de la loi déférée prévoient la généralisation de la 
couverture complémentaire collective santé pour l'ensemble des salariés ; qu'aux termes du premier alinéa du A 
du paragraphe I de cet article : « Avant le 1er juin 2013, les organisations liées par une convention de branche ou, 
à défaut, par des accords professionnels engagent une négociation, afin de permettre aux salariés qui ne bénéficient 
pas d'une couverture collective à adhésion obligatoire en matière de remboursements complémentaires de frais 
occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident dont chacune des catégories de garanties et la part de 
financement assurée par l'employeur sont au moins aussi favorables que pour la couverture minimale mentionnée 
au II de l'article L. 911-7 du code de la sécurité sociale, au niveau de leur branche ou de leur entreprise, d'accéder 
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à une telle couverture avant le 1er janvier 2016 » ; que les sept alinéas suivants du A précisent le champ 
d'application de la négociation ; qu'en particulier, en vertu du 2° du A, figurant au quatrième alinéa de l'article 
1er, la négociation porte notamment sur « les modalités de choix de l'assureur » et examine « les conditions, 
notamment tarifaires, dans lesquelles les entreprises peuvent retenir le ou les organismes assureurs de leur choix, 
sans méconnaître les objectifs de couverture effective de l'ensemble des salariés des entreprises de la branche et 
d'accès universel à la santé » ;  
3. Considérant que le 2° du paragraphe II de l'article 1er a pour objet de compléter l'article L. 912-1 du code de la 
sécurité sociale par un alinéa ainsi rédigé : « Lorsque les accords professionnels ou interprofessionnels mentionnés 
à l'article L. 911-1 prévoient une mutualisation des risques en application du premier alinéa du présent article ou 
lorsqu'ils recommandent, sans valeur contraignante, aux entreprises d'adhérer pour les risques dont ils organisent 
la couverture à un ou plusieurs organismes, il est procédé à une mise en concurrence préalable des organismes 
mentionnés à l'article 1er de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les garanties offertes aux personnes 
assurées contre certains risques. Cette mise en concurrence est réalisée dans des conditions de transparence, 
d'impartialité et d'égalité de traitement entre les candidats et selon des modalités prévues par décret. Ce décret fixe 
notamment les règles destinées à garantir une publicité préalable suffisante, à prévenir les conflits d'intérêts et à 
déterminer les modalités de suivi du contrat. Cette mise en concurrence est également effectuée lors de chaque 
réexamen » ;  
4. Considérant que, selon les requérants, en permettant, d'une part, qu'un accord de branche désigne un organisme 
de prévoyance pour l'ensemble des entreprises de la branche et, d'autre part, que cette désignation s'impose aux 
entreprises de la branche bénéficiant déjà d'une complémentaire santé, les dispositions de l'article L. 912-1 du 
code de la sécurité sociale, qui est complété par le 2° du paragraphe II de l'article 1er de la loi déférée, 
méconnaissent la liberté contractuelle découlant de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ; qu'ils soutiennent que les dispositions du 2° du paragraphe II de l'article 1er, en ce qu'elles posent de 
nouvelles limites au principe de libre concurrence entre les divers organismes de prévoyance, sont contraires à la 
liberté d'entreprendre ainsi qu'au principe d'égalité devant la loi ; que les sénateurs mettent également en cause, 
pour l'ensemble de ces motifs, les dispositions du 2° du A du paragraphe I de l'article 1er ; que les députés font 
également valoir que les dispositions de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale méconnaissent les 
dispositions du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 en ce que le droit des travailleurs de 
déterminer collectivement leurs conditions de travail doit s'exercer dans l'entreprise et non au niveau de la branche 
professionnelle ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux. . . 
Des obligations civiles et commerciales » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine 
de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, 
d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
6. Considérant que, d'une part, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté 
contractuelle qui découlent de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; que, d'autre part, le législateur ne saurait porter aux contrats 
légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les 
exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
7. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du A du paragraphe I de l'article 1er ont pour objet d'imposer 
aux branches professionnelles d'engager, avant le 1er juin 2013, une négociation pour garantir aux salariés une 
couverture « en matière de remboursements complémentaires de frais occasionnés par une maladie, une maternité 
ou un accident » ; que la couverture complémentaire santé ainsi prévue est « collective » et « à adhésion obligatoire 
» ; qu'elle doit être effective avant le 1er janvier 2016 ; que cette négociation porte notamment sur la définition 
du contenu et du niveau des garanties, la répartition de la charge des cotisations entre employeurs et salariés, ainsi 
que « les modalités de choix de l'assureur » ; qu'elle examine en particulier les conditions notamment tarifaires, 
dans lesquelles les entreprises peuvent retenir le ou les organismes qu'elles ont choisis, « sans méconnaître les 
objectifs de couverture effective de l'ensemble des salariés des entreprises de la branche et d'accès universel à la 
santé » ; que ces dispositions, en ce qu'elles se bornent à prévoir l'ouverture d'une négociation portant sur « les 
modalités de choix de l'assureur » et les conditions dans lesquelles les entreprises peuvent retenir le ou les 
organismes de prévoyance de leur choix, ne sont contraires à aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle;  
8. Considérant, en second lieu, que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée 
à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; 
que les dispositions contestées du 2° du paragraphe II de l'article 1er de la loi déférée complètent celles de l'article 
L. 912-1 du code de la sécurité sociale ;  
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9. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de cet article L. 912-1, lorsque les accords professionnels ou 
interprofessionnels prévoient une « mutualisation des risques » dont ils organisent la couverture auprès d'un ou 
plusieurs organismes de prévoyance, « auxquels adhèrent alors obligatoirement les entreprises relevant du champ 
d'application de ces accords, ceux-ci comportent une clause fixant dans quelles conditions et selon quelle 
périodicité les modalités d'organisation de la mutualisation des risques peuvent être réexaminées. La périodicité 
du réexamen ne peut excéder cinq ans » ; que, selon le deuxième alinéa du même article, lorsque les accords 
mentionnés précédemment « s'appliquent à une entreprise qui, antérieurement à leur date d'effet, a adhéré ou 
souscrit à un contrat auprès d'un organisme différent de celui prévu par les accords pour garantir les mêmes risques 
à un niveau équivalent », les stipulations de l'accord de niveau supérieur doivent primer, conformément à ce que 
prévoient les dispositions de l'article L. 2253-2 du code du travail ;  
10. Considérant que, par les dispositions de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, le législateur a entendu 
faciliter l'accès de toutes les entreprises d'une même branche à une protection complémentaire et assurer un régime 
de mutualisation des risques, en renvoyant aux accords professionnels et interprofessionnels le soin d'organiser la 
couverture de ces risques auprès d'un ou plusieurs organismes de prévoyance ; qu'il a ainsi poursuivi un but 
d'intérêt général ;  
11. Considérant que, toutefois, d'une part, en vertu des dispositions du premier alinéa de l'article L. 912-1 du code 
de la sécurité sociale, toutes les entreprises qui appartiennent à une même branche professionnelle peuvent se voir 
imposer non seulement le prix et les modalités de la protection complémentaire mais également le choix de 
l'organisme de prévoyance chargé d'assurer cette protection parmi les entreprises régies par le code des assurances, 
les institutions relevant du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale et les mutuelles relevant du code de 
la mutualité ; que, si le législateur peut porter atteinte à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle dans 
un but de mutualisation des risques, notamment en prévoyant que soit recommandé au niveau de la branche un 
seul organisme de prévoyance proposant un contrat de référence y compris à un tarif d'assurance donné ou en 
offrant la possibilité que soient désignés au niveau de la branche plusieurs organismes de prévoyance proposant 
au moins de tels contrats de référence, il ne saurait porter à ces libertés une atteinte d'une nature telle que 
l'entreprise soit liée avec un cocontractant déjà désigné par un contrat négocié au niveau de la branche et au 
contenu totalement prédéfini ; que, par suite, les dispositions de ce premier alinéa méconnaissent la liberté 
contractuelle et la liberté d'entreprendre ;  
12. Considérant que, d'autre part, les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 912-1 permettent d'imposer 
que, dès l'entrée en vigueur d'un accord de branche, les entreprises de cette branche se trouvent liées avec 
l'organisme de prévoyance désigné par l'accord, alors même qu'antérieurement à celui-ci elles seraient liées par 
un contrat conclu avec un autre organisme ; que, pour les mêmes motifs que ceux énoncés au considérant 11 et 
sans qu'il soit besoin d'examiner le grief tiré de l'atteinte aux conventions légalement conclues, ces dispositions 
méconnaissent également la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre ;  
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l'article L. 912-1 du code de la sécurité 
sociale portent à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée au regard de 
l'objectif poursuivi de mutualisation des risques ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs dirigés 
contre le 2° du paragraphe II de l'article 1er de la loi déférée, ces dispositions ainsi que celles de l'article L. 912-
1 du code de la sécurité sociale doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
14. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale prend 
effet à compter de la publication de la présente décision ; qu'elle n'est toutefois pas applicable aux contrats pris 
sur ce fondement, en cours lors de cette publication, et liant les entreprises à celles qui sont régies par le code des 
assurances, aux institutions relevant du titre III du code de la sécurité sociale et aux mutuelles relevant du code 
de la mutualité ;  
 

­ Décision n° 2013-349 QPC du 18 octobre 2013, Sociétés Allianz IARD et autre (Autorité des décisions 
du Conseil constitutionnel) 

1. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil 
constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités 
administratives et juridictionnelles » ;  
2. Considérant qu'est renvoyée au Conseil constitutionnel la question de la conformité aux droits et libertés que 
la Constitution garantit de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue de l'ordonnance 
n° 2006-344 du 23 mars 2006 susvisée ; que, par sa décision susvisée du 13 juin 2013, le Conseil constitutionnel 
a déclaré cette même disposition contraire à la Constitution ; qu'il a, d'une part, décidé que cette déclaration 
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d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la publication de sa décision ; qu'il suit de là qu'à compter de la 
date de cette publication, soit le 16 juin 2013, l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale ne peut plus être 
appliqué ; que, d'autre part, déterminant les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition 
censurée a produits sont susceptibles d'être remis en cause, le Conseil constitutionnel a décidé que cette déclaration 
d'inconstitutionnalité n'est toutefois pas applicable aux contrats pris sur le fondement de l'article L. 912-1 dudit 
code, en cours à la date de cette publication, et liant les entreprises à celles qui sont régies par le code des 
assurances, aux institutions relevant du titre III du livre 9 du code de la sécurité sociale et aux mutuelles relevant 
du code de la mutualité ; qu'ainsi lesdits contrats ne sont pas privés de fondement légal ;  
3. Considérant que l'autorité qui s'attache aux décisions du Conseil constitutionnel fait obstacle à ce qu'il soit de 
nouveau saisi afin d'examiner la conformité à la Constitution des dispositions de l'article L. 912-1 du code de la 
sécurité sociale dans leur rédaction déclarée contraire à la Constitution ; que, par suite, il n'y a pas lieu, pour le 
Conseil constitutionnel, de se prononcer sur la question prioritaire de constitutionnalité relative à cet article,  
 

­ Décision n° 2014-417 QPC du 19 septembre 2014, Société Red Bull On Premise et autre (Contribution 
prévue par l’article 1613 bis A du code général des impôts). 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DE L'AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE PAR LE CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL : 
3. Considérant que selon les sociétés requérantes, en adoptant les dispositions contestées, le législateur aurait 
méconnu la décision du Conseil constitutionnel du 13 décembre 2012 susvisée, et par là-même les principes de 
respect de l'autorité de la chose jugée par le Conseil constitutionnel et de droit au recours ;  
4. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil 
constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités 
administratives et juridictionnelles » ; que l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non 
seulement à leur dispositif mais aussi aux motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement 
même ;  
5. Considérant que si l'autorité attachée à une décision du Conseil constitutionnel déclarant inconstitutionnelles 
des dispositions d'une loi ne peut en principe être utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi conçue en termes 
distincts, il n'en va pas ainsi lorsque les dispositions de cette loi, bien que rédigées sous une forme différente, ont, 
en substance, un objet analogue à celui des dispositions législatives déclarées contraires à la Constitution ;  
6. Considérant que, dans sa décision du 13 décembre 2012 susvisée, le Conseil constitutionnel a examiné les 
dispositions de l'article 25 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2013 qui, à des fins de lutte contre 
la consommation alcoolique des jeunes, créaient une contribution sur les boissons contenant un seuil minimal de 
220 milligrammes de caféine ou de 300 milligrammes de taurine pour 1 000 millilitres conditionnées pour la vente 
au détail et destinées à la consommation humaine, au taux de 50 euros par hectolitre et dont sont redevables les 
fabricants de ces boissons établis en France ou leurs importateurs ; qu'il a jugé qu'en taxant des boissons ne 
contenant pas d'alcool à des fins de lutte contre la consommation alcoolique des jeunes, le législateur avait établi 
une imposition qui n'était pas fondée sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objectif poursuivi et 
que, par suite, le législateur avait méconnu les exigences de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ; que le Conseil 
constitutionnel a donc déclaré les dispositions de l'article 25 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013 contraires à la Constitution ;  
7. Considérant que les dispositions contestées ont été introduites par la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2014 ; qu'elles instaurent une contribution qui porte sur les boissons contenant un seuil minimal de 220 
milligrammes de caféine pour 1 000 millilitres conditionnées pour la vente au détail et destinées à la 
consommation humaine ; que le taux de la contribution est de 100 euros par hectolitre ; que sont redevables de 
cette imposition les fabricants de ces boissons établis en France ou leurs importateurs ;  
8. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 
qu'en créant cette imposition, le législateur a entendu prévenir les effets indésirables sur la santé de boissons ayant 
une teneur élevée en caféine ; que, si les dispositions contestées instituent une contribution dont l'assiette et le 
taux présentent des similitudes avec les dispositions déclarées contraires à la Constitution dans la décision du 13 
décembre 2012, ces dispositions ont un objet différent de celui des dispositions censurées ; que, par suite, en 
adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a pas méconnu l'autorité qui s'attache, en vertu de l'article 62 
de la Constitution, à la décision du Conseil constitutionnel du 13 décembre 2012 ;  
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­ Décision n° 2015-504/505 QPC du 4 décembre 2015, Mme Nicole B. veuve B. et autre (Allocation de 
reconnaissance II) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DE L'AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE PAR LE CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL : 
5. Considérant que, selon les requérants, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a rétabli une 
condition d'attribution des allocations et rentes de reconnaissance qui avait été abrogée par la décision du Conseil 
constitutionnel du 4 février 2011 susvisée ; qu'il aurait ainsi méconnu le principe du respect de l'autorité de la 
chose jugée par le Conseil constitutionnel ;  
6. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil 
constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités 
administratives et juridictionnelles » ; que l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non 
seulement à leur dispositif mais aussi aux motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement 
même ;  
7. Considérant que si l'autorité attachée à une décision du Conseil constitutionnel déclarant inconstitutionnelles 
des dispositions d'une loi ne peut en principe être utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi conçue en termes 
distincts, il n'en va pas ainsi lorsque les dispositions de cette loi, bien que rédigées sous une forme différente, ont, 
en substance, un objet analogue à celui des dispositions législatives déclarées contraires à la Constitution ;  
8. Considérant que, dans sa décision du 4 février 2011, le Conseil constitutionnel a examiné les dispositions de 
l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 qui prévoyaient qu'une allocation est versée « aux anciens harkis, moghaznis 
et personnels des diverses formations supplétives ayant servi en Algérie, qui ont conservé la nationalité française 
en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 relative à certaines dispositions 
concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 62-421 du 13 avril 1962 et qui ont fixé leur 
domicile en France » ; qu'il a jugé que le législateur ne pouvait, sans méconnaître le principe d'égalité, « établir, 
au regard de l'objet de la loi, de différence selon la nationalité » ; que le Conseil constitutionnel a donc déclaré les 
mots : « qui ont conservé la nationalité française en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 
juillet 1962 relative à certaines dispositions concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 
62-421 du 13 avril 1962 et » figurant au premier alinéa de l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 contraires à la 
Constitution ;  
9. Considérant que les dispositions contestées ont été introduites par la loi du 18 décembre 2013 ; qu'elles 
prévoient que, pour bénéficier des allocations et rentes de reconnaissance, les anciens harkis, moghaznis et 
personnels des formations supplétives ayant servi en Algérie doivent relever du statut civil de droit local ; qu'en 
instituant une condition relative au statut civil des personnes, le législateur a édicté une condition d'une nature 
différente de la condition de nationalité qui avait été déclarée contraire à la Constitution ; que, par suite, en 
adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a pas méconnu l'autorité qui s'attache, en vertu de l'article 62 
de la Constitution, à la décision du Conseil constitutionnel du 4 février 2011 ;  
 

­ Décision n° 2015-513/514/526 QPC du 14 janvier 2016, M. Alain D. et autres (Cumul des poursuites 
pénales pour délit d’initié avec des poursuites devant la commission des sanctions de l’AMF pour 
manquement d’initié – II), 

. En ce qui concerne la recevabilité : 
7. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil 
constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités 
administratives et juridictionnelles » ; que l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non 
seulement à leur dispositif mais aussi aux motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement 
même ;  
8. Considérant que l'autorité qui s'attache aux décisions du Conseil constitutionnel fait obstacle à ce qu'il soit saisi 
d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition déclarée contraire à la Constitution, sauf 
changement de circonstances ;  
9. Considérant que le Conseil constitutionnel a, dans sa décision du 18 mars 2015, examiné les mots « s'est livrée 
ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou » figurant au c) et au d) du paragraphe II de l'article L. 621-15 
du code monétaire et financier dans sa rédaction résultant de la loi du 4 août 2008 susvisée et les a déclarés 
contraires à la Constitution ; qu'il a jugé que ces dispositions, qui répriment le manquement d'initié, méconnaissent 
le principe de nécessité des délits et des peines dès lors, d'une part, que « les sanctions du délit d'initié et du 
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manquement d'initié ne peuvent, pour les personnes autres que celles mentionnées au paragraphe II de l'article L. 
621-9 du code monétaire et financier, être regardées comme de nature différente en application de corps de règles 
distincts devant leur propre ordre de juridiction » et, d'autre part, que « ni les articles L. 465-1 et L. 621-15 du 
code monétaire et financier, ni aucune autre disposition législative, n'excluent qu'une personne autre que celles 
mentionnées au paragraphe II de l'article L. 621-9 puisse faire l'objet, pour les mêmes faits, de poursuites devant 
la commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers sur le fondement de l'article L. 621-15 et devant 
l'autorité judiciaire sur le fondement de l'article L. 465-1 » ;  
10. Considérant que si la rédaction de l'article L. 621-15 du code monétaire et financier a été modifiée 
postérieurement à la loi du 30 décembre 2006 par l'ordonnance du 12 avril 2007 susvisée, par la loi du 17 décembre 
2007 susvisée et par la loi du 4 août 2008, les mots « s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou 
» figurant au c) et au d) du paragraphe II de cet article sont demeurés inchangés ; que, toutefois, le c) du paragraphe 
III de l'article L. 621-15 dans sa rédaction résultant de la loi du 4 août 2008 prévoyait « Pour les personnes autres 
que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteurs des faits mentionnés aux c et d du II, une 
sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 10 millions d'euros ou au décuple du montant des 
profits éventuellement réalisés » ; que le même c) de l'article L. 621-15 dans sa rédaction résultant de la loi du 30 
décembre 2006 disposait que le montant de la sanction pécuniaire « ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros 
ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés » ; que cette modification du montant maximal de 
la sanction pouvant être prononcée en cas de manquement d'initié constitue un changement de circonstances de 
droit justifiant, en l'espèce, le réexamen des mots « s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou » 
figurant au c) et au d) du paragraphe II de l'article L. 621-15 du code monétaire et financier dans sa rédaction 
résultant de la loi du 30 décembre 2006 ;  
. En ce qui concerne le fond : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 
le caractère d'une punition ; que le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les 
mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions 
de nature administrative ou pénale en application de corps de règles distincts devant leur propre ordre de 
juridiction ; que, si l'éventualité que soient engagées deux procédures peut conduire à un cumul de sanctions, le 
principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions éventuellement 
prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ;  
12. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article L. 465-1 du code monétaire et financier dans sa rédaction 
résultant de la loi du 26 juillet 2005 susvisée, demeurée en vigueur jusqu'au 24 octobre 2010, l'auteur d'un délit 
d'initié peut être puni d'une peine de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 500 000 euros qui peut être 
portée au décuple du montant du profit éventuellement réalisé ; qu'en vertu des articles 131-38 et 131-39 du code 
pénal et L. 465-3 du code monétaire et financier, s'il s'agit d'une personne morale, le taux maximum de l'amende 
est égal au quintuple de celui prévu par l'article L. 465-1 et le juge pénal peut, sous certaines conditions, prononcer 
la dissolution de celle-ci ; qu'en vertu du c) du paragraphe III de l'article L. 621-15 dans sa rédaction résultant de 
la loi du 30 décembre 2006, l'auteur d'un manquement d'initié, qu'il soit ou non soumis à certaines obligations 
professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité des marchés 
financiers, encourt une sanction pécuniaire de 1 500 000 euros, qui peut être portée au décuple du montant des 
profits éventuellement réalisés ; qu'ainsi, d'une part, les sanctions pécuniaires pouvant être prononcées par la 
commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers pour le manquement d'initié à l'encontre d'une 
personne physique sont identiques à celles encourues devant la juridiction pénale pour le délit d'initié ; qu'en 
revanche, le juge pénal peut condamner l'auteur d'un délit d'initié à une peine d'emprisonnement lorsqu'il s'agit 
d'une personne physique ; que, d'autre part, lorsque l'auteur d'un délit d'initié est une personne morale, le juge 
pénal peut prononcer sa dissolution et une amende cinq fois supérieure à celle pouvant être prononcée par la 
commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers ; qu'il résulte de ce qui précède que les faits prévus 
et réprimés par les articles précités doivent être regardés comme susceptibles de faire l'objet de sanctions de nature 
différente ;  
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les mots « s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération 
d'initié ou » figurant au c) et au d) du paragraphe II de l'article L. 621-15 du code monétaire et financier dans sa 
rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2006, qui ne méconnaissent ni la garantie des droits proclamée par 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarées conformes à la Constitution ;  
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- SUR LES DISPOSITIONS CONTESTÉES DE L'ARTICLE L. 621-15 DU CODE MONÉTAIRE ET 
FINANCIER DANS SES RÉDACTIONS RÉSULTANT DE LA LOI DU 12 MAI 2009 ET DE 
L'ORDONNANCE DU 21 JANVIER 2010 : 
14. Considérant que si la loi du 12 mai 2009 et l'ordonnance du 21 janvier 2010 ont modifié l'article L. 621-15 du 
code monétaire et financier postérieurement au 4 août 2008, les mots « s'est livrée ou a tenté de se livrer à une 
opération d'initié ou » figurant au c) et au d) du paragraphe II de cet article sont demeurés inchangés ; que l'état 
du droit applicable à la poursuite et à la répression du délit d'initié et du manquement d'initié pendant la période 
durant laquelle l'article L. 621-15 dans sa rédaction issue de la loi du 4 août 2008 était en vigueur est analogue à 
l'état du droit applicable pendant la période durant laquelle ce même article dans ses rédactions issues de la loi du 
12 mai 2009 et de l'ordonnance du 21 janvier 2010 était en vigueur ; que, par suite, en l'absence de changement 
de circonstances, il n'y a pas lieu de procéder à un nouvel examen de ces dispositions,  
 

­ Décision n° 2017-642 QPC du 7 juillet 2017, M. Alain C. (Exclusion de certaines plus-values mobilières 
de l'abattement pour durée de détention) 

- Sur la recevabilité : 
5. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances.  
6. En vertu du 2 de l'article 200 A du code général des impôts, dans sa rédaction applicable aux revenus perçus à 
compter du 1er janvier 2013 et résultant de la loi du 29 décembre 2012 mentionnée ci-dessus, les plus-values de 
cession à titre onéreux de valeurs mobilières, droits sociaux et titres assimilés sont prises en compte pour la 
détermination du revenu net global soumis au barème progressif de l'impôt sur le revenu. Le deuxième alinéa du 
1 de l'article 150-0 D prévoit cependant que ces plus-values peuvent être réduites d'un abattement pour durée de 
détention déterminé dans les conditions prévues au 1 ter du même article.  
7. Le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les trois premiers alinéas du 1 ter de l'article 150-0 D du 
code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2014 mentionnée ci-dessus, dans sa 
décision du 22 avril 2016 mentionnée ci-dessus. Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution sous 
deux réserves. D'une part, ces dispositions ne sauraient priver les plus-values placées en report d'imposition avant 
le 1er janvier 2013, qui ne font l'objet d'aucun abattement sur leur montant brut et dont le montant de l'imposition 
est arrêté selon des règles de taux telles que celles en vigueur à compter du 1er janvier 2013, de l'application à 
l'assiette ainsi déterminée d'un coefficient d'érosion monétaire pour la période comprise entre l'acquisition des 
titres et le fait générateur de l'imposition. D'autre part, ces dispositions ne sauraient avoir pour objet ou pour effet 
de conduire à appliquer des règles d'assiette et de taux autres que celles applicables au fait générateur de 
l'imposition de plus-values mobilières obligatoirement placées en report d'imposition. Ces dispositions sont 
identiques à celles contestées par le requérant dans la présente question prioritaire de constitutionnalité.  
8. Toutefois, le Conseil d'État a saisi le Conseil constitutionnel de la présente question prioritaire de 
constitutionnalité au motif que la réserve d'interprétation relative à la prise en compte de l'érosion monétaire, 
énoncée au considérant 11 de la décision du 22 avril 2016 ne s'applique pas au cas exposé par le requérant dans 
ses griefs, alors même que les motifs de cette décision devraient conduire à une telle application. Cette difficulté 
dans la détermination du champ d'application d'une réserve d'interprétation, qui affecte la portée de la disposition 
législative critiquée, constitue un changement des circonstances justifiant, en l'espèce, le réexamen des 
dispositions contestées.  
 

­ Décision n° 2017-643/650 QPC du 7 juillet 2017, M. Amar H. et autre (Majoration de 25 % de l'assiette 
des contributions sociales sur les revenus de capitaux mobiliers particuliers). 

1. Il y a lieu de joindre les deux questions prioritaires de constitutionnalité pour y statuer par une seule décision. 
2. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. La question posée pour M. Amar H. a été soulevée à l'occasion d'un 
litige portant sur des cotisations supplémentaires de contributions sociales auxquelles il a été assujetti au titre des 
années 2011 à 2013. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du 2° du 1 de l'article 109 du code général des 
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impôts dans sa rédaction résultant de la loi du 12 juillet 1965 mentionnée ci-dessus, du 2° du 7 de l'article 158 du 
même code et du c du paragraphe I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, dans leur rédaction résultant 
de la loi du 29 décembre 2010 mentionnée ci-dessus. La question posée pour M. Dominique L. a été soulevée lors 
d'un recours tendant à l'annulation pour excès de pouvoir d'une instruction administrative du 12 septembre 2012 
portant sur l'application de ces dispositions. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du 2° du 7 de l'article 158 
dans sa rédaction résultant de la loi du 28 décembre 2011 mentionnée ci-dessus et du c du paragraphe I de l'article 
L. 136-6 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction résultant de la loi du 16 août 2012 mentionnée ci-dessus. 
3. Le 2° du 1 de l'article 109 du code général des impôts, dans cette rédaction, prévoit que sont considérées comme 
des revenus distribués :« Toutes les sommes ou valeurs mises à la disposition des associés, actionnaires ou porteurs 
de parts et non prélevées sur les bénéfices ». 
4. L'article 158 du code général des impôts, dans cette rédaction, fixe les règles de détermination des différentes 
catégories de revenus entrant dans la composition du revenu net global soumis à l'impôt sur le revenu. Son 7 
dispose que le montant de certains revenus et charges est, pour le calcul de cet impôt, multiplié par 1,25. Selon le 
2° de ce 7, ces dispositions s'appliquent :« Aux revenus distribués mentionnés aux c à e de l'article 111, aux 
bénéfices ou revenus mentionnés à l'article 123 bis et aux revenus distribués mentionnés à l'article 109 résultant 
d'une rectification des résultats de la société distributrice ». 
5. Le paragraphe I de l'article L. 136-6 du code la sécurité sociale, dans ces différentes rédactions, prévoit que, 
pour leur assujettissement à la contribution sociale généralisée acquittée sur les revenus du patrimoine, certains 
revenus sont déterminés comme en matière d'impôt sur le revenu. Selon le c de ce paragraphe I, il en va ainsi : « 
Des revenus de capitaux mobiliers ». 
6. Les requérants contestent l'assujettissement aux contributions sociales, sur une assiette majorée de 25 %, des 
bénéfices ou revenus mentionnés à l'article 123 bis du code général des impôts et des revenus distribués 
mentionnés à l'article 109 du même code résultant d'une rectification des résultats de la société distributrice. Selon 
eux, cette majoration serait contraire aux principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. 
7. Par conséquent, les questions prioritaires de constitutionnalité portent sur le c du paragraphe I de l'article L. 
136-6 du code de la sécurité sociale dans ses rédactions résultant des lois des 29 décembre 2010 et 16 août 2012. 
- Sur la recevabilité : 
8. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances. 
9. Les dispositions contestées soumettent les revenus de capitaux mobiliers à la contribution sociale généralisée 
acquittée sur les revenus du patrimoine et en définissent l'assiette. La même assiette est retenue pour la soumission 
de ces revenus aux autres contributions sociales régies par des dispositions faisant référence, directement ou 
indirectement, au paragraphe I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale. 
10. Ces dispositions renvoient par ailleurs, pour la définition de l'assiette de ces contributions sociales, au « 
montant net retenu pour l'établissement de l'impôt sur le revenu » perçu sur les revenus de capitaux mobiliers. En 
application du 2° du 7 de l'article 158 du code général des impôts, les revenus distribués mentionnés aux c à e de 
l'article 111, les bénéfices ou revenus mentionnés à l'article 123 bis et les revenus distribués mentionnés à l'article 
109 résultant d'une rectification des résultats de la société distributrice, font l'objet d'une assiette majorée : pour 
le calcul de l'impôt sur le revenu comme pour celui des contributions sociales, le montant de ces revenus est 
multiplié par 1,25. 
11. Le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les dispositions du c du paragraphe I de l'article L. 136-6 
du code de la sécurité sociale dans sa rédaction résultant de la loi du 27 décembre 2008 mentionnée ci-dessus dans 
sa décision du 10 février 2017 mentionnée ci-dessus. Il les a déclarées conformes à la Constitution sous réserve 
que ces dispositions ne soient pas interprétées comme permettant l'application du coefficient multiplicateur de 
1,25 prévu au premier alinéa du 7 de l'article 158 du code général des impôts pour l'établissement des contributions 
sociales assises sur les rémunérations et avantages occultes mentionnés au c de l'article 111 du même code. Ces 
dispositions sont identiques à celles contestées par les requérants dans les présentes questions prioritaires de 
constitutionnalité. 
12. Toutefois, le Conseil d'État a saisi le Conseil constitutionnel des présentes questions prioritaires de 
constitutionnalité au motif que la réserve d'interprétation énoncée dans la décision du 10 février 2017 ne s'applique 
pas pour l'établissement des contributions sociales assises sur les revenus mentionnés à l'article 109 résultant d'une 
rectification des résultats de la société distributrice ainsi qu'à l'article 123 bis du code général des impôts alors 
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même que les motifs de cette décision devraient conduire à une telle application. Cette difficulté dans la 
détermination du champ d'application d'une réserve d'interprétation, qui affecte la portée de la disposition 
législative critiquée, constitue un changement des circonstances justifiant, en l'espèce, le réexamen des 
dispositions contestées. 
 

­ Décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018, M. Rouchdi B. et autre (Mesures administratives de lutte 
contre le terrorisme) 

- Sur la recevabilité : 
23. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 
de l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances.  
24. Dans sa décision du 16 février 2018 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 
l'article L. 228-2 du code de la sécurité intérieure. Il a prononcé la censure de trois dispositions de cet article et a 
déclaré le reste de l'article conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. Dès lors, il 
n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de statuer sur les dispositions de cet article déjà censurées ni, en 
l'absence de changement de circonstances, de réexaminer les dispositions déjà déclarées conformes à la 
Constitution.  
 

­ Décision n° 2018-730 QPC du 14 septembre 2018- M. Mehdi K. [Absence d'obligation légale d'aviser le 
tuteur ou le curateur d'un majeur protégé de son placement en garde à vue] 

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 
11. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration.  
12. Le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même nature que celui du 
Parlement. Il ne lui appartient pas d'indiquer les modifications qui doivent être retenues pour qu'il soit remédié à 
l'inconstitutionnalité constatée. En l'espèce, l'abrogation immédiate des dispositions contestées aurait notamment 
pour effet de supprimer l'obligation pour le procureur de la République et le juge d'instruction d'aviser le curateur 
ou le tuteur, ainsi que le juge des tutelles, en cas de poursuites pénales à l'encontre d'un majeur protégé. Elle 
entraînerait ainsi des conséquences manifestement excessives. Par suite, il y a lieu de reporter au 1er octobre 2019 
la date de l'abrogation des dispositions contestées. Les mesures prises ayant donné lieu, avant cette date, à 
l'application des dispositions déclarées contraires à la Constitution et les mesures de garde à vue prises avant cette 
date ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité.  
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